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Une épreuve de finances publiques consistant en la rédaction de réponses synthétiques à des questions courtes pouvant être accompagnées de texte, graphiques ou tableaux statistiques à expliquer et commenter
Question n° 1 : Dématérialisation : quelles conséquences pour la fonction financière dans le secteur public ?

La dématérialisation représente l’utilisation des moyens électroniques dans les échanges d’informations et de documents. Largement en place dans le secteur privé, l’administration a saisi ces nouveaux moyens technologiques pour moderniser ses échanges avec les administrés et pour améliorer la fonction financière dans ses différents versants notamment avec la loi NOTRE de 2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) dans la fonction publique territoriale.
Aussi si des avantages et des gains de productivité sont indéniables (I), il convient de mettre en exergue les points de vigilance auxquels les collectivités territoriales doivent veiller dans la mise en œuvre de la dématérialisation (II).
I) La dématérialisation doit contribuer à un meilleur chaînage entre les différentes phases financières et à une amélioration de la productivité et de l’image de l’administration territoriale :

A. La dématérialisation contribue à un meilleur chaînage entre les différentes phases financières :

Tout d’abord, il convient de mentionner la séparation organique existante entre l’ordonnateur (soit l’organe exécutif de la collectivité ou par procuration le DGS) et le comptable (fonctionnaire de la DGFIP que l’administration territoriale ne peut choisir).

Ce principe fondamental apparaît dans le décret GBCP de novembre 2012.

Ces deux acteurs interviennent à des moments précis dans le chaînage financier couramment appelé ELOP :
· Engagement : ici l’ordonnateur engage la dépense soit en raison d’un contrat conclu, soit en raison d’une disposition législative, soit en raison de mesures votées par l’Assemblée délibérante.
· Liquidation : l’ordonnateur constate que le service a été réalisé ou que la prestation a été effectuée.
· Ordonnancement : l’ordonnateur donne l’ordre de payer au comptable. Il fournit à ce dernier les pièces justificatives nécessaires.
· Paiement : le comptable règle la dépense engagée, liquidée et ordonnée par l’ordonnateur après vérification des pièces justificatives.

De par la dématérialisation des documents et pièces justificatives, le chaînage ELOP apparaît plus rapide entre les deux acteurs, notamment en raison d’un échange plus rapide et d’un contrôle simplifié.

B. La dématérialisation a également des effets vertueux dépassant le chaînage ELOP : 

La dématérialisation a des effets bénéfiques en terme de productivité puisqu’elle permet un échange simplifié et rapide des documents. Elle permet également de donner une image d’exemplarité de l’administration et de réduire les délais de paiement auprès des fournisseurs. Enfin, elle permet une plus grande professionnalisation des agents responsables de la fonction financière et un contrôle plus fin dans le contrôle de gestion.
L’ensemble de ces avantages permettent in fine de limiter les risques de litiges avec le préfet, chargé du contrôle de légalité et budgétaire des budgets des collectivités, et la chambre Régionale des Comptes, chargée en partenariat avec le préfet de proposer des solutions appropriées.

II/ Des limites à la dématérialisation existent ; dès lors les collectivités territoriales doivent apporter des solutions opérationnelles :
A. Les limites à la dématérialisation doivent être mises en exergue :

La sécurisation des process informatiques apparaît comme une des principales préoccupations et limites à la dématérialisation. Par ailleurs, les questions de formation des agents et de mise en place opérationnelle doivent être appréhendées par les collectivités. Enfin, il apparaît peu réaliste que les petites communes puissent déployer une dématérialisation au sein de leurs services.
B. Les collectivités peuvent répondre à ces limites par la mise en place de solutions opérationnelles :

Concernant la sécurisation des process de dématérialisation, les collectivités peuvent solliciter leur direction des services informatiques, un échange de bonnes pratiques peut également être réalisé avec la DGFIP.
La création d’un pôle financier permettant la mutualisation des informations et un meilleur échange d’informations doit contribuer au recentrage des responsabilités et une meilleure identification des rôles de chacun.

Par ailleurs, des formations en interne pourraient être dispensées pour permettre une appropriation par les agents des enjeux de la dématérialisation.

Ainsi si des avantages et bénéfices générés par la dématérialisation sont indéniables, des limites existent auxquelles les collectivités peuvent répondre par la mise en place de solutions opérationnelles. Notons que le projet d’expérimentation à la fois du compte unique financier et de la création de services comptable financiers au sein même des collectivités participent à cette logique de gain de productivité poursuivie pour les processus de dématérialisation.
Question n° 2 : Les nouvelles obligations pour le rapport d’orientations budgétaires sont-elles vraiment utiles pour la démocratie locale ?
Le vote du budget constitue une étape clé dans la vie politique des collectivités territoriales en ce qu’il permet aux différentes forces politiques de s’exprimer sur, à la fois, les dépenses de fonctionnement et d’investissement à venir.

Aussi, ce vote du budget est précédé par la communication du rapport d’orientations budgétaires qui permet d’avoir une lecture efficace de la situation financière à un moment T et des engagements à venir : il constitue à ce titre un véritable enjeu pour la démocratie locale.
Ainsi, si le vote du budget est précédé par cette formalité substantielle qu’est le ROP (I), il convient de noter qu’ils sont de qualité inégale selon les collectivités territoriales et qu’il convient dès lors d’y apporter des solutions opérationnelles pour une meilleure appropriation par les citoyens (II).
I) Préalable au vote du budget principal, le ROB constitue une formalité substantielle dont le contenu a été précisé par différentes normes juridiques successives : 
A. Le vote du budget obéit à des règles précises : 

Tout d’abord, il convient de préciser que c’est l’organe exécutif qui prépare le budget et que l’assemblée délibérante est en charge de son vote. Il convient également de préciser l’existence du budget principal, de budgets annexes (correspondant au budget de services publics industriels et commerciaux) et de budgets autonomes (pour les établissements publics locaux).
Le budget principal est scindé en deux sections : la section de fonctionnement (correspond aux dépenses et aux recettes permettant d’assurer la gestion courante de la collectivité) et la section d’investissement (permettant de présenter les investissements et les charges qui y sont liées). La principale règle à retenir est le vote en équilibre du budget principal des collectivités territoriales. Il est par ailleurs interdit à ce que des dépenses d’investissement (emprunts notamment) viennent financer la section de fonctionnement.
B. Le ROP constitue une formalité substantielle dont le contenu est encadré normativement :
Le rapport d’orientations budgétaires est obligatoirement produit par l’exécutif de la collectivité au sein des collectivités suivantes : communes de plus de 3500 habitants, régions, départements, EPCI ayant en son sein une commune de plus de 3500 habitants. Le ROP est obligatoirement transmis à l’Assemblée délibérante 60 jours au moins avant le vote du budget.

Successivement, la loi NOTRE, le décret de mars 2016 relatif au ROP et la loi de programmation pluriannuelle 2018-2022 sont venus préciser les informations que le ROP doit contenir : en plus des dépenses et des recettes des sections de financement et d’investissement, le ROP doit contenir deux indicateurs clés et pertinents à l’aune des enjeux de dette et déficit public :
· Taux d’endettement : un taux d’endettement doit se lire à l’aune des investissements réalisés et des revenus éventuels qu’ils produisent pour la collectivité ;

· Taux de désendettement : il mesure le nombre d’années nécessaire à une collectivité pour se désendetter. C’est notamment à travers cet indicateur que l’Etat a contractualisé parmi les 322 collectivités territoriales ayant un budget de fonctionnement supérieur à 60 millions d’euros - les collectivités ayant des taux au-dessus des normes suivantes : 12 ans pour les communes, 10 ans pour les départements, 9 ans pour les régions.

Le ROP apparaît en ce sens utile pour la démocratie locale permettant aux citoyens d’être informés de la santé financière de leur collectivité.
II) De qualité inégale, les ROP nécessaires à la démocratie locale doivent être mieux appropriés par les citoyens à travers la mise en place de solutions opérationnelles :
A. Les ROP sont de qualité inégale selon les collectivités territoriales : 
En raison de la nature des informations contenues, le ROP est un document complexe à lire pour les citoyens. La Cour des comptes dans son rapport de 2019 a mis en exergue par ailleurs les différences de qualité dans l’information produite par les collectivités : elle souligne ainsi les difficultés pour les citoyens de s’approprier ces informations qui sont pourtant essentielles pour juger de la qualité de la santé financière des collectivités.
B. La mise en œuvre de solutions opérationnelles doit permettre une meilleure appropriation de ce document clé pour la démocratie locale : 

Tout d’abord la création d’un site Internet ad hoc devrait être envisagé par les collectivités. Ce site permettra de communiquer sur les éléments clés du vote du budget, d’expliciter les enjeux et de mettre en exergue les forces politiques sur les différentes questions budgétaires.
Par ailleurs, une plus grande communication sur les séances de l’Assemblée délibérante auxquelles peut participer le public devra être envisagée. Une prise en compte des demandes des citoyens pourrait être envisagée lors de ces débats à travers des questions écrites notamment.
Ainsi il apparaît que les nouvelles obligations du ROP sont utiles pour la démocratie locale, les collectivités locales devraient mettre en place des moyens de communications appropriés pour une appropriation optimale des enjeux par les citoyens.
Question n° 3 : La dette publique française est-elle maîtrisable ?
La question de la dette publique structure le débat politique national depuis les années 70. Cette question a connu un regain d’actualité avec la crise financière de 2008 qui s’est mue en crise des dettes souveraines.

Aussi, la France et d’autres Etats membres de l’Union européenne sont confrontés à une dette publique importante qui a des effets sur ses fondements macroéconomiques. Il apparaît ainsi opportun de se poser la question de la soutenabilité de la dette française.

Après avoir présenté la situation de la France et les enjeux de la soutenabilité de la dette publique (I), il conviendra de présenter les différents mécanismes existant pour en maîtriser la hausse et de présenter les pistes d’évolution de ces mécanismes (II).

I) Le montant historique de la dette française a un impact sur ses fondements macroéconomiques :
A. Le niveau de la dette française est à analyser à l’aune des niveaux des autres Etats membres : 

Si le déficit est un flux, la dette elle est un stock. Elle avoisine en 2017 les 99 % du PIB et devrait dépasser les 100 % pour 2020. Cela signifie qu’il faudrait une année de production à la France pour rembourser cette dette.
La France se retrouve parmi les mauvais élèves de l’UE : seules la Grèce, l’Italie, le Portugal et la Belgique ont une dette plus importante que la France. L’Allemagne connaît un taux de 64 % en 2017.
B. Le niveau de dette a des répercussions sur les fondements macroéconomiques de la France :

Un niveau de dette élevé a une répercussion sur les politiques économiques et fiscales : c’est pour notamment consolider les finances publiques que l’Etat a décidé de geler les dotations globales de fonctionnement des collectivités, ayant par la suite un impact sur l’investissement local et donc sur la croissance.
Par ailleurs, la dette envoie un signal sur les marchés financiers, signal qui se traduit par la détermination du taux d’intérêt. Aujourd’hui, ce taux d’intérêt est bas permettant à la France de se financer sur les marchés financiers grâce au travail de l’Agence France Trésor. La charge de la dette représente un montant de 42 milliards d’euros, soit le 3ème poste budgétaire après l’Education Nationale et l’Armée. Une dégradation du taux d’intérêt conduirait ainsi à un impact extrêmement significatif pour les finances publiques.
Enfin, la dette des Etats membres a un impact sur la crédibilité de la zone euro et de la monnaie commune. C’est précisément pour la création de cette zone euro que des mécanismes de contrôle normatif de la dette ont été mis en place.

II) Si un cadre normatif européen et national permet la maîtrise de la dette de la France, il convient cependant d’y apporter des évolutions :
A. Un cadre normatif européen et national encadre les finances publiques françaises :
Au niveau européen, le Traité de Maastricht de 1992 a encadré les niveaux de déficit et de dette (3% et 60 %). Ces taux ont été complétés par des mécanismes de surveillance et de sanction par le Pacte de stabilité et de croissance de 1997. Au regard des apories du PSC, et de la crise de 2008, l’UE a mis en œuvre le Traité Intergouvernemental TSCG "Traité de Gouvernance et de stabilité et de Coordination" complété par un ensemble normatif, le 
"6 pack" et "le 2 pack", qui viennent entre autre définir l’évolution du déficit structurel via un objectif de moyen terme, une supervision et une coordination des budgets européens à travers le semestre européen.
Au niveau national, les finances publiques sont encadrées par la Constitution (art 34 : objectif constitutionnel de maîtrise des finances publiques), par la loi organique de décembre 2012 venant instituer la création du Haut Conseil aux finances publiques se prononçant indépendamment sur les hypothèses de croissance du gouvernement, par les lois de finances qui sont régies par la loi Organique relative aux lois de Finances.
Cet ensemble normatif national et européen permet de maîtriser l’évolution de la dette française. Cependant, devant le niveau actuel des ajustements sont nécessaires.
B. Des mesures structurelles doivent être apportées pour limiter le niveau de la dette française : 

La dette publique étant portée majoritairement par l’Etat français, des efforts doivent être entrepris dans les services centraux et déconcentrés. Après la RGPP, la MAP, Action publique 2022 entend répondre à ces enjeux de dette publique en favorisant le développement du numérique, la contractualisation des agents, la suppression d’agences et d’autorités dont l’efficacité n’est pas avérée.
Par ailleurs, au niveau des collectivités territoriales, les LPFP et les outils de contractualisation devraient limiter la progression des dépenses de fonctionnement. Il n’apparaît pas opportun de créer une loi de financement pour les collectivités étant donné qu’un jaune budgétaire existe et est annexé au projet de loi de finances et que des outils contraignants existent (ODEDEL limité auparavant à 1,2 %, contractualisation avec 322 collectivités ayant un budget de fonctionnement supérieur à 60 %, contractualisation sur des objectifs de désendettement pour les collectivités les plus endettées).
Ainsi la dette française étant un enjeu pour les finances publiques nationales et son économie, il convient d’appliquer les normes juridiques existantes et de réaliser des réformes structurelles notamment au niveau de l’Etat qui porte 70 % de cette dette. 
